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ARRETE 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

^ . 

l ' ' ■ 

Du  13  Septembre  ip88» 


’l 


ig, 

r 


DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

Du  Z 3 Septembre  iy88^ 

]N[ous  5 fouffignés  5 Préfidents,  Confeil- 
1ers  5 Gens  du  Roi , & Greffier  en  chef 
du  Parlement  dc/Paris , juftement  alarmés 
d’un  Lit-de-Juftlce  prochain  • 

Confîdérant  que  cette  forme  ordinaire- 
ment employée  pour  manifefter  fes  vo- 
lontés contraires  aux  intérêts  de  la  Nation  ^ 
efl:  celle  dont  veut  fe  fervir  encore  le 
même  Miniftre , qui,  au  mois  de  mai  der- 
nier a préparé  , avec  le  même  myftere , 
les  Edits  deftruéleurs  des  droits  de  la 
Nation , &:  qui , par  les  difcours  qu’il  a 
prononcés  lors  de  la  publication  , s’en  cil 
déclaré  l’auteur  & le  complice], 

Confidérant  que,  contraint  parla  force 
de  l’opinion  publique , qui  a repouflé  ces 
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loîx  défàftrcufês  , & par  le  patriotifmc 
militaire , qui  refufe  de  tourner  fcs  armes 
contre  les  concitoyens  , le  Miniftre  a perdu 
refpoir  de  renverfer  d’un  feul  coup  les 
conftitutions  de  cette  Monarchie  , mais 
qu’il  n abandonne  pas , fans  doute  , ce  fu- 
nefte  projet  5 

Cônfidérant  que  (bn  unique  but  eft 
toujours  de  foumettre  le  peuple  au  joug 
du  delpotifme  : comme  fon  unique  moyen 
pour  y parvenir  , cft  d’enlever  à la  Magis- 
trature l’eftime  & la  confiance  de  la  Na- 
tion , perfuadé  qu’il  lui  feroît  facile  d’anéan- 
tir les  loix  , s’il  pouvoir  diriger  l’opinion 
publique  contre  ceux  qui,  par  état,  font 
leurs  gardiens  & leurs  défenleurs  5 

Cônfidérant  que  dans  cette  circonrfl:ance>' 
il  le  bornera,  peut  être,  à attaquer  les 
principes  moins  efle'ntielle'ment  liés  , en 
apparence  , à la  conftitution  ^ ôc  qu’il 
^ préfentera  ^ comme  intéreflant , feulement 
les  privilèges  de  les  droits  des  Cours.  Pour 
avoir  un  motif  d aceufer  les  Magiftrats 


îl  emploie , dans  ce  moment  9 k forme 
' d’un  Lit-de- Juftice  9 n’ignorant  pas  que 
cette  forme  oblige  de  protefter  contre  tous 
les  ades  de  légiflation  qui  y (ont  publics , 
de  quelque  nature  qu’ils  foient , & qu’il 
pourra^  faire  envikger  les  réclamations 
indifpenfàbles  comme  un  effet  de  l’intérêt 
particulier  , qui  détermine  les  Magiftrats 
à rejeter  des  projets  avantageux  au  public. 

" Que  cependant  chacun  de  nous , loin 
de  nous  oppoler  à la  deftrudion  des  abus 
qui  peuvent  s’être  introduits  dans  l’admi- 
niftratiôn  de  la  Jiiftice  , defire  voir  des 
changements  utiles  s’opérer  dans  l’ordre 
judiciaire  & dans  la  légiflation  civile  & 
criminelle,  mais  que  l’intérêt  public  devant 
lèul  déterminer  la  réforme  , il  eft  eflèntiel 
que  la  volonté  nationale  foit  manifeftée 
de  la  maniéré  la  plus  authentique , Sc 
qu’il  eft  abfurde  , à l’inftant  où  les  Etats 
généraux  vont  être  aflemblés,  de  ne  point-- 
attendre  la  déclaration  qu’ils  feront  de  cette 
volonté  générale  9 .pour  exécuter  des  chaiv  . 


(■S) 

gemcnts  qui  peuvent  être  contraires  à leurs 
vœux. 

D’après  ces  motifs  & ces  confidéra- 
tions,  perfiftant  dans  l’Arrêté  de  la  Cour, 
du  3 mai  , & dans  nos  proteftations  fub- 
féquentes , nous  déclarons  que  nous  pro- 
teftons  également  de  nouveau  contre  tout 
ce  qui  a été  fait  au  Lit-de-Juftice  du  8 
mai  5 & que  nous  ne  ceflèrons  de  nous 
oppofer  à l’exécution  du  fyftême  de.  la 
feule  volonté , auquel  les  Minières  veulent 
aflerv*r  la  Nation. 

Proteftons  également  contre  tout  ce 
qu’on  voudroit  induire  de  notre  préfencc 
à la  publication  de  tout  ce  qui  feroit  con- 
traire à la  propriété,  à la  liberté  publique 
6c  aux  loix  conftitutionnelles  de  la  Monar- 
chie. 

Proteftons  en  outre  contre  toute  exécu- 
tion ou  modification  des  Edits  publiés  au 
Lit-de-Juftice  du  8 mai  3 

Contre  la  fuppreffion  des  Tribunaux 
d'exceptions , établis  ou  approuvés  par  les 
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Etats  généraux,  & contre  les  fuppreffions , 
création,  extenfions  de  pouvoir,  réunion 
de  quelques  Tribunaux  qui  fe  font  opérés 
en  exécution  defdits  Edits , fans  le  con- 
fentement  préalable  de  la  Nation  aflemblée* 

Proteftons  contre  tous  changements  dans 
la  Jurifprudence  civile  & criminelle"  que 
les  Etats  généraux  n’auroient  pas  confèntîs 
ou  demandés  5 & déclarons  qu’aufîî-tôt 
que  la  violence  qui  nous  empêche  d exer- 
cer nos  fondions  fera  cefTée , nous  nous 
cmpreflerons  de  réparer  les  maux  que  leur 
fufpenfion  forcée  a produits , & que  nous 
emploierons  tous  les  pouvoirs  que  nous 
donnent  la  conflitution  ôc  la  loi  , pour 
maintenir  dans  toute  leur  force  Sc  inté- 
grité , les  principes  dont  nous  fommes  les 
dépofîtaircs , & que  notre  devoir  comme 
notre  ferment  nous  obligent  de  défendre 
au  péril  de  notre  fortune , de  notre  liberté 
& de  notre  vie. 

Et  afin  que  la  préfènte  Déclaration  qui 
doit  être  à jamais  le  garant  de  nos  fenti- 
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ments,  fôit  ferme  & fiable  , dans  l’ImpoC- 
fibilité  où  nous  femmes  de  configner  au 
Greffe  de  la  Cour , le  préfènt , nous  auto- 
rifôns  celui  d’entre  nous  qui  en  fera  por- 
teur , de  le  dépofèr  entre  les  mains  de  tel 
Officier  public  qu’il  jugera  convenable, 
& de  s’en  faire  délivrer  autant  d’expédi- 
tions qu’il  jugera  à propos, 
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